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Relative  aux  poids  et  mesures. 


Du  i.®*'  vendémiaire  an  4.^  de  îa  République  française,  une 
et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendw 
le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique  sur  les 
travaux  de  l’agence  temporaire,  et  sur  les  moyens  préparés 
pour  établir  l’ouiformité  des  poids  et  mesures , décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  Au  premier  nivôse  prochain , l’usage  du  mètre 
sera  substitué  à celui  de  Faune  dans  la  commune  de  Paris, 
et  dix  jours  après  dans  tout  le  département  de  la  Seine. 

IL  En  conséquence,  tous  les  marchands  en  gros  et  en 
détail,  sédentaires  et  ambulans,  qui  se  servent  de  Faune, 
seront  tenus  de  se  procurer  des  mètres,  comme  il  est  dit 
ci-après.  ^ 

IIL  L’agence  temporaire  des  poids  et  mesures  adressera, 
sous  le  plus  bref  délai,  d’abord  aux  administrations  muni- 
cipales de  Pans,  et  ensuite  à celles  des  autres  communes 
du  département  de  la  Seine,  le  nombre  de  mètres  ou 
demi-mètres,  convenablement  divisés,  que  Fadmimstra- 
tion  du  département  aura  indiqué  être  nécessaires  respec- 
tivement pour  les  arrondissemens  desdites  municipalités. 

Ces  administrations  en  donneront  leur  reçu  à l’agence 
temporaire  des  poids  et  mesures , et  nommeront  un  pré- 
posé à la  garde  et  à la  délivrance  desdites  mesures.  '' 

IV.  Avaiit  la  fin  de  frimaire  prochain,  les  marchands 
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SC  servant  de  Taune,  remettront  à radministration  muni- 
cipale tout  ce  qu’ils  ont  en^re  leurs  mains  de  ces  ancien- 
nes mesures;  et,  sur  Fexhibition  de  leur  patente,  il  leur 
sera  donné  en  échange  un  mètre  pour  chaque  aime,  et 
un  demi -mètre  pour  chaque  demi -aune.  Néanmoins,  il 
ne  sera  d’abord  délivré  à chacun  desdits  marchands  qu’une 
seule  mesure  de  chaque  espèce , et  il  leur  sera  donné  une 
reconnaissance  pour  l’excédant  qui  leur  sera  fourni  ulté- 
rieurement. 

V.  Il  sera  en  même  temps  remis  à chacun  desdits  mar- 
chands une  affiche  explicative,  contenant  le  rapport  de 
l’ancienne  aune  au  mètre  et  parties  de  mètre , rendu  sen- 
sible par  des  échelles  graduées,  au  moyen  desquelles  chacun 
pourra  facilement  faire  les  évaluations  de  quantités  ou  de 
prix  qui  l’intéressent. 

VL  Le  renouvellement  des  anciens  poids  et  mesures 
de  toute  espèce  sera  progressivement  exécuté  dans  toute 
la  France,  en  conformité  de  l’article  IX  de  la  loi  du  iS 
germinal  dernier , et  des  dispositions  du  présent  décret. 

A cet  effet , dès  que  la  fabrication  des  nouvelles  me- 
sures et  les  autres  moyens  préparatoires  permettront  d’opérer 
le  remplacement  dans  une  partie  déterminée  de  la  Répu- 
blique , il  en  sera  rendu  compte  au  Directoire  exécutif, 
qui  fera  une  proclamation  pour  annoncer  les  inoyens  de 
ce  remplacement,  et  rappeler  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  à ce  sujet. 

VIL  Deux  mois  après  la  publication  et  l’affiche  de 
cette  proclamation , l’usage  des  mesures  républicaines  qui 
en  seront  l’objet,  deviendra  obligatoire  pour  tous  les  mar- 
chands dans  l’étendue  du  territoire  désigné. 

Vlli.  Les  dispositions  de  l’article  IV  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  aux  diverses  parties  de  la  République, 
lorsqu’il  s’agira  d’y  introduire  les  nouvelles  mesures  de 
longueur. 

IX.  A compter  de  l’époque  à laquelle  chaque  espèce 
de  mesure  républicaine  sera  devenue  obligatoiie,  il  est  en- 
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Joint  à tous  notaires  et  officiers  publics  des  lieux  où  cette 
obligation  sera  en  activité  , d’exprimer  en  mesures  répu- 
blicaines toutes  les  quantités  de  mesures  qui  seront  à énon- 
cer dans  les  actes  que  lesdits  notaires  ou  officiers  publics 
passeront  ou  recevront. 

Les  actes  qui  seraient  en  contravention  avec  le  présent 
article,  seront  sujets  à un  excédant  de  droit  d’enregistre- 
ment de-cinquante  francs  : cette  somme  sera  payée  comme 
une  amende  par  le  notaire  ou  1 officier  public  qui  aura 
passé  l’acte,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse 
être  imputé  aux  parties  pour  qui  l’acte  aura  ete  passe. 

X.  Semblablement,  aucun  papier  de  commerce,  livre 
et  registre  de  négociant,  marchand  ou  manufacturier, 
aucune  facture,  compte,  quittance,  meme  lettre  missive, 
faits  ou  écrits  dans  les  lieux  où  l’usage^ des  mesures  répu- 
blicaines sera  en  activité  , ne  pourront  etre  produits  et  taire 
toi  en  justice,  qu’autant  que  les  quantités  de  mesures  expri- 
mées dans  lesdits  livres,  papiers,  lettres,  etc.  le  seraient 
en  mesures  républicaines;  ou  du  moins  la  traduction  en 
sera  faite  préalablement,  et  constatée  aux  frais  des  parties 
par  un  officier  public. 

XL  Les  municipalités  et  les  administrations  chargées  de 
la  police,  feront  dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  et 
plusieurs  fois  dans  l’année , des  visites  dans  les  boutiques 
et  magasins,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés, 
à l’effet  de  s’assurer  de  l’exactitude  des  poids  et  mesures. 

Les  contrevenans  seront  punis  de  la  confiscanon  des 
mesures  fausses;  et  s’ils  sont  prévenus  de  mauvaise  foi, 
ils  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, qui  prononcera  une  amende  dont  la  valeur  pourra 
s’élever  jusqu’à  celle  de  la  patente  du  délinquant. 

XII.  L’agence  temporaire  des  poids  et  mesures  enverra 
à chaque  administration  de  département  des  modèles  de 
mètres,  ainsi  que  des  modèles  de  mesures  de  capacité  et 
de  poids,  autant  qu’il  sera  nécessaire  pour  diriger  la  fa- 
brication ou  la  vérification  des  diverses  sortes  de  mesures, 
républicairres.  ^ 


XIIL  II  y aura,  dans  les  'principales  communes  de  la 
République,  des  vérificateurs  chargés  d’apposer  sur  les 
nouvelles  mesures  le  poinçon  de  la  Republique  et  leur 
marque  particulière.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera, 
d’après  les  localités  et  les  besoins  du  service , le  nombre 
des  vérificatears,  leurs  fonctions  et  leur  salaire  : ces  véri- 
ficateurs seront  nommés  par  les  administrations  de  dépar- 
tement, trois  mois  après  que  l’usage  des  nouvelles  mesures 
aura  été  rendu  obligatoire  dans  leur  arrondissement.  Jus- 
qu’à cette  époque , la  vérification  sera  faite  gratuitement 
par  dés  artistes  commis  à cet  effet  par  l’agence  temporaire. 

XIV.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  derniers 
articles  qui  précèdent,  et  attendu  la  suppression  des  districts , 
les  articles  III  et  XVII  de  la  loi  du  i8  germinal  dernier 
demeurent  sans  effet. 

XV.  Pendant  les  six  premiers  mois  après  l’obligation 
proclamée  des  mesures  républicaines  dans  un  lieu , les  mar- 
chands qui  se  servent  de  ces  mesures  seront  tenus  d’expo- 
ser à la  vue  des  acheteurs  les  échelles  graduées,  ^pour  la 
comparaison  des  quantités  et  des  prix , ainsi  que  l’explica- 
tion , qui  seront  publiées  à cet  effet,  afin  que  chacun  puisse 
y recourir  au  besoin. 

XVI.  Aussitôt  que  l’usage  du  mètre  sera  devenu  obli- 
gatoire pour  les  marchands  dans  une  commune,  les  ou- 
vriers, artistes  ou  agens,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  qui  s’y  trouvent,  et  qui  emploient  le  pied,  la 
toise , les  mesures  de  superficie  et  d’aipentage,  ou  autres 
anciennes  mesures  analogues,  ne  pourront  produire  en 
iustice  aucun  titre  dans  lequel  seraient  rapportés  des  quan- 
tités de  ces  mesures , à moins  qu’elles  ne  soient  traduites 
concurremment  en  expressions  de  mesures  républicaines. 

XVII.  Le  gouvernement,  les  ministres,  chacun  en  leur 
narîie,  les  administrations  de  département,  et  générale- 
ment tous  les  fonctionnaires  publics  donneront^des  ordres 
et  prendront  tous  les  moyens  qui  dépendent  d’eux,  pour 
que,  le  plutôt  possible,  les  employés,  ouvriers,  ou  agens 
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qui  travaillent  sous  leur  autorité , n’emploient  d’autres  me- 
sures  que  les  mesures  républicaines , tant  pour  les  ouvrag 
à faire  que  pour  les  comptes  à rendre. 


XVIII  A compter  du  premier  brumaire  prochain,  les 
quantités  de  mesures,  dans  les  décrets  et  proces-verbaux 
du  Corps  législatif,  seront  exprimées  concurremment  en 
mesures  anciennes  et  en  mesures  républicaines,  jusqu  a 
que  celles-ci  puissent  être  exclusivement  employées  sans 


inconvénient,  , , e-  U 

Le  comité  des  décrets  est  charge  de  faire  ajouter  la 
traduction  en  nouvelles  mesures  sur  les  minutes  et  expé- 
ditions où  elles  auraient  été  oubliées. 


XIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pour  que 
le  même  usage  soit  suivi  dans  les  autres  actes  de  1 auto- 
rité publique,  aussitôt  que  le  permettra  la  propagation  des 

nouvelles  mesures. 

XX.  La  disposition  de  l’article  III  de  la  loi  du  17  fn- 
maire  an  second,  concernant  l’obligation  d exprimer  par 
émargement,  dans  les  comptes  des  dépenses  publiques, 
les  sommes  en  francs,  décimes  et  centimes,  est  prorogée 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l’an  quatrième;  passe 
ce  terme,  la  loi  du  17  frimaire  sera  suivie  en  son  entier. 

La  trésorerie  nationale  et  le  bureau  de  comptabilité  ne 
recevront  plus  à l’avenir  des  pièces  qui  seraient  en  con-; 
travention  avec  ladite  loi  et  les  subséquentes. 

XXL  L’agence  temporaire  continuera  ses  fonctions, 
sous  l’autorité  du  ministre  qui  aura  la  parde  des  travaux 
publics.  Ce  ministre  tiendra  la  main  à l execution  des  lois 
sur  les  nouveaux  poids  et  mesures,  et  prendra  tous  les 
moyens  les  plus  propres  à accélérer  leur  etablissement  •. 
il  fera  en  sorte  qu’il  soit  terminé  avant  le  premier  vendé- 
miaire de  l’an  sixième.  Il  prendra  sur  les  fonds  affectes 
annuellement  aux  travaux  publics , les  sommes  necessaires 
pour  acquitter  les  sommes  indispensables  auxquelles  cette 
opération  donnera  lieu. 

XXII.  En  attendant  l’organisation  dü  ministète , il  est 
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affecté,  par  le  présent  décret,  une  somme  de  cinq  cents 
mille  francs  pour  continuer  les  opérations  relatives  au 
renouvellement  des  poids  et  mesures.  La  trésorerie  natio> 
nale  tiendra,  à cet  effet,  cette  somme  à la  disposition  de 
la  commission  d’instrüction  publique. 

XXIII.  Le  Directoire  exécutif  présentera  chaque  année, 
au  Corps  législatif,  le  compte  des  progrès  du  renouveb 
îement  des  poids  et  mesures,  et  de  tout  ce  qui  aura  été 
fait  pour  parvenir  à Funiformité  prescrite  par  la  Consti» 
tution. 

Visé.  Signé  Leu  AU  n. 

Collationné.  Signé 'P.  C.  L.  Baudin  (des  Atdennts) , président  ; 

ÂüGER,  P.  M.  Delaunay,  secrétaires. 
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Kelative  aux  poids  et  mesures. 


Du  vendémiaire  an  4.*^  de  la  République  française,  uns 
et  indivisible. 

T . ^ 

XjA  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  comité  d’instruction  publique  sur  les 
travaux  de  Tagence  temporaire,  et  sur  les  moyens  préparés 
pour  établir  i’uuiformité  des  poids  et  mesures,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  Au  premier  nivôse  prochain , l’usage  du  mètre 
sera  substitué  à celui  de  l’aune  dans  la  commune  de  Paris , 
et  dix  jours  après  dans  tout  le  département  de  la  Seine. 

IL  En  conséquence,  tous  les  marchands  en  gros  et  en 
détail , ^sédentaires  et  ambulans,  qui  se  servent  de  Faune, 
seront  tenus  de  se  procurer  des  mètres,  comme  il  est  dit 
ci-après. 

IIL  L’agence  temporaire  des  poids  et  mesures  adressera, 
sous  le  plus  bref  délai,  d’abord  aux  administrations  muni- 
cipales de  Paris,  et  ensuite  à celles  des  autres  communes 
du  département  de  la  Seine,  le  nombre  de  mètres  ou 
demi-mètres , convenablement  divisés,  que  l’administra- 
tion du  département  aura  indiqué  être  nécessaires  respec- 
tivement pour  les  arrondissemens  desdites  municipalités. 

Ces  administrations  en  donneront  leur  reçu  à l’agence 
temporaire  des  poids  et  mesures,  et  nommeront  un  pré- 
posé à la  garde  et  à la  délivrance  desdites  mesures. 

IV.  Avant  la  fin  de  frimaire  prochain , les  marchands 
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se  servant  de  Faune  5 remettront  a 1 administration  miini- 
cipaîe  tout  ce  qu'ils  ont  en^^re  leurs  mains  de  ces  ancien- 
nes mesures 5 et^  sur  Fexhibition  de  leur  patente,  il  leur 
sera  donné  en  échange  un  mètre  pour  chaque  aune,  et 
un  demi-mètre  pour  chaque  demi- aune.  Neanmoins,  il 
ne  sera  d’abord  délivré  à chacun  desdits  marchands  qu’une 
seule  mesure  de  chaque  espèce , et  il  leur  sera  donné  une 
reconnaissance  pour  Fexcedant  qui  leur  sera  fourni  ulté- 
rieurement. 

V.  Il  sera  en  même  temps  remis  à chacun  desdits  mar- 
chands une  affiche  explicative,  contenant  le  rapport  de 
Ikncienne  aune  au  mètre  et  parties  de  métré , rendu  sen- 
sible par  des  échelles  graduées,  au  moyen  desquelles  chacun 
pourra  facilement  faire  les  évaluatimis  de  quantités  ou  de 
prix  qui  l’intéressent. 

VI.  Le  renouvellement  des  anciens  poids  et  mesures 
de  toute  espèce  sera  progressivement  exécuté  dans  toute 
la  France,  en  conformité  de  l’article  IX  de  la  loi  du  lo 
germinal  dernier , et  des  dispositions  du  présent  decret. 

A cet  effet,  dès  que  la  fabrication  des  nouveilp  me- 
sures et  les  autres  moyens  préparatoires  permettront  d’operer 
le  remplacement  dans  une  partie  déterminée  de  la  Répu- 
blique, il  en  sera  rendu  compte  au  Directoire  execuîit, 
qui  fera  une  proclamation  pour  annoncer  les  moyens  de 
ce  remplacement , et  rappeler  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  à ce  sujet. 

Viî.  Deux  mois  après  la  publication  et  l’afBche  de 
cette  proclamation  , l’usage  des  mesures  républicaines  qui 
en  seront  l’obiet,  deviendra  obligatoire  pour  tous  les  mar- 
chands dans  rétendue  du  territoire  désigné. 

VIII.  Les  (üspositions  de  l’article  IV  de  la  présente  loi 

seront  appliquées  aux  diverses  parties  de  la  République, 
lorsqu’il  dV  introduire  les,  nouvelles  mesures  de 

longueur.  ^ 

IX.  A compter  de  l’époque  à laquelle  chaque  espece 
de  mesure  républicaine  sera  devenue  obligatoire,  il  est  en- 
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;oint  à tous  notaires  et  officiers  publics  des  lieux  ou  cette 
obbUirn  sera  en  activité  , d’exprimer  en  mesures  repu- 
îcaTnès  toutes  les  quantités  de  mesures  qui  seront  a eijon- 
“r  da^s  les  actes  que  lesdlts  notaires  ou  officiers  publics 
passeront  ou  recevront.  ^ 

Les  actes  qui  seraient  en  contravention 
article  , seront  sujets  à un  excedant  de  droit  d 
ment  de  cinquante  francs  : cette  somme  sera  payee  comme 
r.  par  I.  .«»»=  «U  «ci»  Pf  « S“.  ->2 

nasse  l’acte,  sans  que,  sous  aucun  pretexte,  elle  puisse 
être  imputé  aux  parties  pour  qui  l’acte  aura  ete  passe. 

X.  Semblablement,  aucun  papier  de 
et  reaistre  de  négociant,  marchand  ou  manufacturier, 
TucZ  facture,  compte,  quittance, 
faits  ou  écrits  dans  les  lieux  ^ 

blicaines  sera  en  activité , ne  pourront  P f. 

foi  en  justice,  qu’autant  que  les  quantités  ‘3®  ^ 

mées  dans  lesdits  livres,  papiers,  '®‘“®*’,®‘';J®  "n  en 
en  mesures  républicaines;  ou  du  moins  f", 

sera  faite  préalablement,  et  constatée  aux  frais  des  parties 

par  un  officier  public.  ^ 

XL  Les  municipalités  et  les  administrations  chargées  de 
la  police  feront  dans  leurs  arrondissemens  respectif. , 1 

Surfeurs  fois  dans  l’année,  des  visites  dans  les  boutiques 
et  magasins,  dans  les  places  publiques , foires  et  marches, 
à l’effet  de  s’assurer  de  l’exactitude  des  poids  et  mesuies. 

Les  contrevenans  seront  punis  de  la  confiscation  des 
mesures  fausses;  et  s’ils  sont  prévenus  de  mauvaise  foi, 
ils  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelk,  qui  prononcera  une  amende  dont  la  valeur  pourra 
s’élever  jusqu’à  celle  de  la  patente  du  délinquant. 

XII.  L’agence  temporaire  des  poids  et  niesures  enverra 
à chaque  administration  de  département  des  modèles  de 
mètres^  ainsi  que  des  modèles  de  mesures  ‘ï®  .«P®®1‘®  f 
de  poids,  autant  qu’il  sera  necessaire  pour  diriger  la  f^ 
brication  ou  la  vérification  des  diverses  sortes  de  mes.uies 
répubîidaines.  ^ ^ 
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XiîL  II  y aura,  dans  les  principales  communes  de  la 
liepubliqué,  des  vérificateurs  chargés  d’apposer  sur  les 
nouvelles  mesures  le  poinçon  de  la  République  et  leur 
inarque  particulièœ.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera , 
G apres  les  localités  et  les  besoins  du  service,  le  nombre 
des  vermcateurs,  leurs  fonctions  et  leur  salaire  : ces  véri- 
ficateurs seront  nommés  par  les  administrations  de  dépar- 
tement, troiS  mois  après  que  l’usage  des  nouvelles  mesures 
aura  ete  renaii  obligatoire  dans  leur  arrondissement*  Jus- 
qu a cette  epoque  9 la  vérification  sera  faite  gratuitement 
.par  des  artistes  commis  a cet  effet  par  l’agence  temporaire. 

XIV.  Au  moyen  des  dispositions  des  deux  derniers 
aitîcles  qui  précèdent,  et  attendu  la  suppression  des  districts , 
es  articles  lil  et  XViI  de  la  loi  du  i8  germinal  dernier 

demeurent  sans  effet. 

XV.  Pendant  les  six  premiers  mois  après  l’obligation 
proclamée  des  mesures  républicaines  dans  un  lieu,  les  mar- 
chands qui  se  servent  de  ces  mesures  seront  tenus  d’expo- 
ser a la  vue  des  acheteurs  les  echelîes  graduées , pour  la 
comparaison  des  quantités  et  des  prix , ainsi  que  l’explica- 
tion 9 qui  seront  publiées  a cet  effet , afin  que  chacun  puisse 
y recourir  au  besoin, 

XVL  Aussitôt  que  l’usage  du  mètre  sera  devenu  obli- 
gatoire pour  les  marchands  dans  one  commune,  les  ou- 
vriers, artistes^  ou  agens,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  qui  s y trouvent,  et  qui  emploient  le  pied,  la 
4oîse 9 les  mesures  de  superficie  et  d’arpentage,  ou  autres 
pciennes  mesures  analogues,  ne  pourront  produire  en 
justice  aucun  titre  dans  lequel  seraient  rapportés  des  quan- 
tités de  ces  mesures,  a moins  qu’elles  ne  soient  traduites 
concuiremiTient  en  expressions  de  mesures  républicaines. 

XVII.  Le  gouvernement 9 les  ministres,  chacun  en  leur 
partie,  les  administrations  de  département,  et  générale- 
ment tous  les  fonctionnaires  publics  donneront  des  ordres 

prendront  tous  les  moyens  qui  dépendent  d’eux,  pour 
que,  le  plutôt  possible , les  employés,  ouvriers,  ou  agens 
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qui  travaillent  sous  leur  autorité , n’emploient  d’autres  me- 
sures que  les  mesures  républicaines , tant  pour  les  ouvrages 
à faire  que  pour  les  comptes  à rendre. 

X Vin.  A compter  du  premier  brumaire  prochain , les 
quantités  de  mesures,  dans  les  décrets  et  procès-verbaux 
du  Corps  législatif,  seront  exprimées  concurremment  en 
mesures  anciennes  et  en  mesures  républicaines,  jusqu’à  ce 
que  celles-ci  puissent  être  exclusivement  employées  sans 
inconvénient. 

Le  comité  des  décrets  est  chargé  de  faire  ajouter  la 
traduction  en  nouvelles  mesures  sur  les  minutes  et  expé- 
ditions où  elles  auraient  été  oubliées. 

XIX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pour  que 
le  même  usage  soit  suivi  dans  les  autres  actes  de  l’auto- 
rité publique,  aussitôt  que  le  permettra  la  propagation  des 
nouvelles  mesures. 

XX.  La  disposition  de  l’article  III  de  la  loi  du  17  fri- 
maire an  second,  concernant  l’obligation  d’exprimer  par 
émargement,  dans  les  comptes  des  dépenses  publiques, 
les  sommes  en  francs,  décimes  et  centimes,  est  prorogée 
pendant  les  six  premiers  mois  de  Fan  quatrième;  passé 
ce  terme,  la  loi  du  17  frimaire  sera  suivie  en  son  entier. 

La  trésorerie  nationale  et  le  bureau  de  comptabilité  ne 
recevront  plus  à l’avenir  des  pièces  qui  seraient  en  con-» 
travention  avec  ladite  loi  et  les  subséquentes. 

XXL  L’agence  temporaire  continuera  ses  fonctions, 
sous  l’autorité  du  ministre  qui  aura  la  partie  aes  travaux 
publics.  Ce  ministre  tiendra  la  main  à l’exécution  des  lois 
sur  les  nouveaux  poids  et  mesures,  et  prendra  tous  les 
moyens  les  plus  propres  à accélérer  leur  établissement  ; 
il  fera  en  sorte  qu’il  soit  terminé  avant  le  premier  vendé- 
miaire de  l’an  sixième.  Il  prendra  sur  les  fonds  affectés 
annuellement  aux  travaux  publics,  les  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  sommes  indispensables  auxquelles  cette 
opération  donnera  lieu. 

XXIL  En  attendant  l’organisation  du  ministère , il  est 
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affecté,  par  le  présent  décret,  une  somme  de  cmq  cents 

mille  francs  pour  continuer  les  opérations  relatives  au 
renouvellement  des  poids  et  mesures.  La  trésorerie  natio- 
nale tiendra,  à cet  effet,  cette  somme  à la  disposition  de 
îa  commission  d’instruction  publique. 

XXIIL  Le  Directoire  exécutif  présentera  chaque  année, 
au  Corps  législatif,  le  compte  des  progrès  du  renouve  - 
lement  des  poids  et  mesures,  et  de  tout  ce  qui  aura  ete 
fait  pour  parvenir  à l’uniformité  prescrite  par  la  Consti- 
tution. ^ ^ 

Visé.  Signe  Lehault. 

eollationné.  Signé'^.  C.  L.  Baudin  (des  Axàtnnts) , président  ; 
Auger,  P.  M.  Delaunay,  xcrétdm. 
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